Le budget des ménages.
Les revenus de remplacement et de complément: l’O.N.S.S.

[bookmark: OLE_LINK14][bookmark: OLE_LINK15]Bernard est ouvrier et est actuellement en arrêt de travail pour 15 jours. En effet, sur son lieu de travail, il a été victime d’une chute. Son fils, élève en secondaire, a la grippe. Le médecin lui a prescrit des médicaments. Son épouse est enceinte et va bientôt être en congé de maternité. Ils ont déjà deux enfants.

A la fin de la leçon, tu seras capable de retrouver les évènements familiaux et professionnels « malheureux » ou « heureux » de cette famille et de compléter la page 1 ci-dessous.
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La sécurité sociale peut être définie comme l’ensemble des dispositions légales visant à garantir aux travailleurs et à leur famille le droit à certaines prestations lorsqu’ils se retrouvent dans une situation telle qu’elle a pour effet :
· [bookmark: _Hlk56503933]soit de les priver d’une partie ou de tout le revenu de leur travail : exemple de situations :
…………………………………………………………….…………………………………..………………………………………………………………………………………………………………………
Type(s) de revenu : ……………………………………………………………………………………
· soit de les mettre en présence de charges lourdes à supporter : exemple de situations :
……………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………….……………………………………...
Type(s) de revenu : ……………………………………………………………………….……………

Organisation de la sécurité sociale
[image: schemaSS]
L’Office National de Sécurité Sociale (ONSS)
Exercice : en te basant sur le schéma et sur les textes ci-dessous, réponds aux questions.

L’ONSS est le cœur de la sécurité sociale en Belgique.

Mission
L’arrêté-loi du 28 décembre 1944 a créé l’ONSS dans le but de centraliser la perception de toutes les cotisations pour les différents régimes de la sécurité sociale et pour l’ensemble des travailleurs. De plus, l’ONSS est chargé de répartir ces recettes entre différents organismes qui gèrent les différents secteurs de la sécurité sociale sur le plan national.

Statut
Il s’agit d’une institution publique, gérée par un Comité de Gestion Paritaire, c’est-à-dire composé de représentants des employeurs et des travailleurs en nombre égal. L’ONSS est sous le contrôle du Ministre Fédéral des Affaires Sociales et du Ministre Fédéral des Finances.

Financement
Les travailleurs, les patrons mais aussi l’Etat, sous forme de subsides venant entre autres des prélèvements TVA, apportent leur contribution à ce grand réseau de solidarité collective.

Ordre de grandeur : plus de 80 milliards d’euros par an !

Tous les employeurs sont tenus de payer des cotisations de sécurité sociale : à chaque paiement de rémunération, ils doivent prélever la quote-part du travailleur et la quote-part de l’employeur. Ils doivent ensuite transférer ces sommes à l’ONSS.

1. Qu’est-ce que l’ONSS ? Quelle est sa mission ?

L’ONSS perçoit et gère les cotisations sociales patronales et personnelles (Voir chapitre sur les calculs de salaires) afin de financer les différentes branches de la sécurité sociale.  

Ces cotisations sont retenues par l'employeur à chaque paiement de leur rémunération (chaque mois).

2. Gestion des cotisations sociales

Les cotisations au profit des institutions publiques qui font partie de la Gestion globale sont rassemblées dans un pot commun.
La Gestion globale comprend :
· L'Institut national d'assurance maladie-invalidité (INAMI)
· L'Office national des Pensions (ONP)
· La gestion des allocations familiales (FAMIWAL : seul « branche de l’ONSS » qui dépend de la Région Wallonne)
· L'Office national de l'Emploi (ONEM) : gère le secteur du chômage
· FEDRIS : s’occupe des accidents de travail et des maladies professionnelles.
· L’ONVA : s’occupe des vacances annuelles (des ouvriers).
Exercices :
Vrai ou faux. Justifie.
a) L’ONSS est financée grâce aux taxes.  ……………………………………………………
………………………………………………………………………...…………………………
b) L’ONSS concerne tout le pays.  …………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………...
c) Les recettes de l’ONSS (80 milliards d’euros) proviennent des cotisations patronales versées par chaque employeur.  …………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………..
…………………………………………………………………………………………………..
d) L’ONSS s’occupe des remboursements de médicaments et de frais médicaux.  ………….
…………………………………………………………………………………………………..
e) L’ONSS est gérée par l’Etat, par les représentants des employeurs et des travailleurs. ……
…………………………………………………………………………………………………...
f) Je ne suis pas obligé lorsque je suis employeur de verser des cotisations sociales pour mes travailleurs.  …………………………………………………………………………………
g) Seuls les travailleurs payent des cotisations sociales. ………………………………………
…………………………………………………………………………………………………...
h) Les travailleurs peuvent refuser de verser des cotisations sociales s’ils le désirent.  ………
…………………………………………………………………………………………………..

3. Comment est financé l’ONSS ?
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
4. Quels « secteurs » sont concernés par la sécurité sociale ?
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………………………………………………………….

LA Carte d’identité électronique

Un nouveau système sur base de la carte d'identité électronique (depuis 2017) permet d’identifier de manière certaine l’assuré social et pour lire électroniquement son numéro d’identification de sécurité sociale (NISS). Dans la majorité des cas, ce NISS est le numéro de registre national. Le numéro de registre national est attribué par la commune où vous êtes inscrit.

[image: Résultat de recherche d'images pour "carte d'identité électronique"]






Dans le cadre de l’assurance obligatoire soins de santé, l’assuré social bénéficie de certains droits pour le remboursement de soins de santé. Ces droits sont liés à différents critères traduits en données administratives et constituent son « assurabilité ». Les mutualités sauvegardent les données dans une base de données et les tiennent à jour quotidiennement.
Lors de ses prestations, le professionnel de la santé (médecin, dentiste, hôpital, …) doit pouvoir consulter l’ « assurabilité » de son patient. Il prend connaissance des droits qui sont attribués à ce patient pour le remboursement afin de déterminer la part à payer directement par le patient pour la prestation fournie.
Les données d’ « assurabilité » ne se trouvent plus sur une carte électronique mais sont accessibles dans la base de données auprès des mutualités via le réseau MyCareNet (le réseau sécurisé qui relie les professionnels de la santé et les mutualités). Tous les professionnels de la santé et du secteur de la sécurité sociale, après s’être authentifiés, consulteront, en ligne et en toute sécurité, l’ « assurabilité » de leurs patients. Pour consulter les données en ligne, il faut au préalable identifier l’assuré social via son numéro unique d’identification, car c’est ce numéro qui sert de clé d’accès à la base de données.
Exemple : le Docteur Jacques Durant travaille à l’hôpital. Comment sa secrétaire pourra-t-elle s’assurer que son patient, M. Kim Jo, est bien affilié et en ordre avec sa mutuelle ?
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
D’OU VIENT NOTRE SYSTEME DE SECURITE SOCIALE ?

En Belgique, nous bénéficions d’un système basé sur la solidarité collective qui est l’aboutissement d’une longue évolution historique.

· Loi du 3 avril 1851 sur les sociétés mutualités.
· 1906 : Constitution de l’Alliance Nationale des Mutualités Chrétiennes.
· 1908 : Union nationale des Fédérations mutualistes neutres.
· 1913 : Union nationale des Mutualités socialistes.
· 1914 : Ligue nationale des Mutualités libres de Belgique (appelée à devenir en 1921 la Ligue nationale des Mutualités libérales de Belgique).
· 1920 : Union nationale des Fédérations de Mutualités professionnelles.
Ce sont les bouleversements économiques et sociaux provoqués par l’avènement de la société industrielle qui sont à l’origine, au XXe siècle, des premières sociétés mutualistes. En effet, à cette époque, les conditions de vie de la population ouvrière étaient particulièrement éprouvantes : logements misérables, maladies, travail des enfants, sous-alimentation. L’espérance de vie moyenne n’atteignait pas 50 ans.

Les sociétés de secours mutuel ont permis de constituer des « cagnottes » pour venir en aide aux plus démunis. Un revenu de remplacement était alors versé en cas de maladie, d’accident ou de vieillesse. Cette assistance était toutefois limitée dans le temps et de nombreux travailleurs n’étaient pas en mesure de payer la cotisation.

Par la suite, d’autres initiatives privées d’entraide ont vu le jour.

· A la veille de la Seconde Guerre Mondiale, pour les secteurs maladie, invalidité et chômage, il y avait des assurances libres (pas obligatoires) subventionnées par l’Etat. En matière de pensions et d’allocations familiales, il existait déjà un régime légal obligatoire.
Il y avait, à cette époque, toute une série de lois et d’institutions très diversifiées.

· Durant la guerre, des représentants des travailleurs et des employeurs se sont réunis pour préparer un accord de solidarité sociale qui fixait les grands principes du futur régime de notre sécurité sociale actuelle. Cet accord a abouti à l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 qui pose comme objectif la réalisation des réformes suivantes :

· Instaurer une assurance obligatoire contre la maladie et l’invalidité ainsi qu’un régime d’aide obligatoire aux chômeurs.
· Améliorer les régimes de l’assurance retraite et des allocations familiales.
· Confier à l’ONSS la perception de l’ensemble des cotisations et de leur redistribution à toutes les branches de la sécurité sociale.
Il s’agissait d’englober dans ce nouvel ensemble les institutions préexistantes, chargées de distribuer les allocations aux assurés sociaux. Dès sa création, ce système bénéficiait donc de l’expérience déjà acquise depuis un certain temps par tous les organismes créés par des initiatives ouvrières (comme les caisses de chômage et la plupart des mutualités) ou patronales (comme les caisses d’allocations familiales ou de vacances annuelles).
Depuis, nous avons la chance en Belgique de disposer d’un grand réseau de solidarité où tout le monde cotise pour tout le monde : le financement est assuré par les travailleurs, les employeurs et l’Etat.

1) En quelle année peut-on dire que l’ONSS est née ? ……………………………………..
2) Qu’est-ce qui explique la naissance de l’ONSS ? …………………………………………
………………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
3) Quand est devenu obligatoire la protection sociale pour les pensions et les allocations familiales ?
4) Les travailleurs vivaient-ils aussi longtemps qu’aujourd’hui au début du XXème siècle ?  ……………………………………
Justifie ta réponse : ……………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………...
5) Pourquoi peut-on parler de l’ONSS comme d’un « système de solidarité » ?
……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..….
Aujourd’hui…

Les citoyens sont obligés de s’affilier à la sécurité sociale et acquièrent leurs droits en participant au circuit du travail. 
On parle d’assurance sociale obligatoire dont les cotisations sont proportionnelles aux revenus (et non au risque comme pour une assurance voiture par exemple).

Exercice : à l’aide des exercices réalisés pour les calculs de salaire, donne un exemple chiffré qui justifie cette proportionnalité aux revenus : .………………………..………………
……………………………………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………………………………..

Il existe trois régimes de sécurité sociale :

· Un pour les salariés (ouvriers et employés) : ils ont un contrat de travail.
Employé : travail principalement d’ordre manuel (soudeur, maçon, électricien, coiffeur, …) ; 
Ouvrier : travail principalement d’ordre intellectuel (comptable, secrétaire, …). 
Attention, parfois la distinction est difficile à faire, beaucoup d’ouvriers utilisent aussi des ordinateurs, des machines numériques, …

· Un pour les fonctionnaires. (personnes qui travaillent pour une administration publique (qui concerne l’Etat): enseignant, policier, juge, pompier, douanier, ou pour d’autres secteurs comme les finances, dans une administration communale, …). Elles n’ont pas de contrat de travail, mais bénéficient d’un statut.

· Un pour les indépendants. Ils n’ont pas de contrat de travail, ils travaillent pour leur propre compte et ne dépendent pas d’un « patron », d’un employeur. Ex : patron coiffeur, plombier, ou de nombreuses autres activités dans de nombreux secteurs (comptable …)


Exercice :

Travailleur lié à son employeur par un contrat de travail : ……………………………………
Travailleur soumis au statut des services publics : …………………………………………..
Travailleur qui exerce une activité professionnelle sans être engagé dans les liens d’un contrat de travail ou d’un statut : ………………………………………………………………

Et pour ceux qui ne sont pas couverts par l’un de ces régimes, qu’existe-t-il?
 : revenu d’intégration sociale, garantie des ressources aux personnes âgées, allocations aux personnes handicapées et prestations familiales garanties.

Maintenant tu es capable de dire comment fonctionne aujourd’hui le système de sécurité sociale en Belgique ?

…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..

LES GRANDS ORGANISMES de l’ONSS

1. L’Office National des Pensions (ONP)

L’ONP est chargé de gérer le paiement et le calcul des pensions.

Le montant de la pension est calculé en fonction du régime (salarié, indépendant, fonctionnaire), en fonction du nombre d’années de travail, en fonction du salaire et en fonction de la situation familiale.

Aujourd’hui, l’âge de la pension est fixé pour les hommes et les femmes à : 
	Année au cours de laquelle l'âge légal de la pension est atteint

	Âge officiel de la pension

	Jusque 2024
	65 ans

	2025-2029
	66 ans

	À partir de 2030
	67 ans




· Pension à laquelle une personne a droit pour l’avoir construite par son propre travail : pension de retraite.
· Pension octroyée à l’épouse ou l’époux d’un ayant droit décédé : pension de survie.

· Formule qui permet de quitter le monde du travail avant l’âge de la pension. Elle donne droit à une allocation de chômage ainsi qu’à une pension complémentaire avant la pension légale de retraite : prépension.
· Forme de « placement d’argent » qui, durant la vie active, permet d’élaborer un capital pour le moment où l’on prend sa retraite. Il s’agit d’une forme d’épargne libre (pas obligatoire) qui peut être constituée soit auprès d’une caisse d’assurance sociale, soit auprès d’une compagnie privée. Cela permet aussi une déduction fiscale (réduction des impôts) :  épargne pension.
· 
Exercice :  de quoi s’agit-il ?
1) Marcelline a 66 ans et elle reçoit 1300 euros tous les mois parce que son mari était pensionné. Il est décédé l’an dernier. ………………………………………………………
2) Jacques paye tous les mois 75 euros à son assurance pour avoir une somme d’argent à la pension : ……………………………………………………………………….
3) Marianne a travaillé pendant 40 ans, depuis qu’elle a 65 ans, elle reçoit de l’argent tous les mois sans travailler : ……………………………………………………………….
4) Je ne fais pas partie de l’ONSS : …………………………………………………………..
5) Je peux être attribué à un époux veuf ou à une épouse veuve : ……………………………………..
6) J’ai eu une longue carrière, j’ai cotisé pendant 45 ans, j’en reçoit une tous les mois : ……………………………………..

2. L’Institut National d’Assurance Maladie-Invalidité (INAMI)

L’INAMI reçoit de l’argent de l’ONSS et le répartit entre différents organismes chargés de gérer l’assurance soins de santé et indemnités (maladie-invalidité).

Les organismes assureurs: les mutualités (Solidaris, mutualités chrétiennes, Neutre, libérale, …) 
Chaque personne qui cotise à l’ONSS dans le cadre de l’assurance obligatoire doit choisir un organisme assureur (O.A= : mutuelle) pour pouvoir bénéficier :
· d’une intervention dans les frais médicaux ;
· d’une indemnité dans le cas d’une incapacité de travail ou d’une invalidité (maladie, accident intervenu dans le privé) ;
· d’une indemnité de maternité ;
· d’une allocation pour frais funéraires.
Les montants alloués (remboursements) sont les mêmes dans toutes les mutualités : 
Mutualités chrétienne, socialiste, neutre, libérale, libres, Caisse auxiliaire d’Assurance Maladie-Invalidité.
Quand doit-on s'inscrire comme dans une mutuelle :
· Dès que l’on atteint l’âge de 25 ans, même si l’on vit toujours chez ses parents.
· Avant 25 ans : 
· Si l’on est apprenti : dès l’âge de 19 ans.
· Si l’on trouve du travail.
· Si l’on est demandeur d’emploi, dès la fin du stage d’insertion.
On dit de l'assuré social qu'il est titulaire d'une mutuelle. Il peut avoir des personnes à se charge.
Un peu de vocabulaire…
· L'attestation de soin a presque disparu! Lorsque vous vous rendiez chez votre généraliste, "en 2018 on donnait une attestation de soins papier, maintenant en 2019 on imprime un reçu que le patient garde simplement chez lui, il ne doit pas l'envoyer à sa mutualité et il retouchera directement le montant de la consultation sur son compte".

· Le ticket modérateur : il s’agit de la différence entre ce que l’on a payé pour la prestation de santé et ce que la mutualité nous a remboursé. Il s’agit donc de ce que l’on a réellement payé.

· Le principe du tiers-payant : à l’hôpital ou à la pharmacie, pour certains médicaments, le patient ne doit pas avancer l’argent qui lui sera ensuite remboursé par sa mutualité. Le prestataire réclame directement à l’O.A. sa contribution et le patient ne paie que le montant du ticket modérateur.
Exercice :
1) Jean habite à Namur, il est cardiaque. Ses médicaments lui coutent de sa poche 153 euros par mois, la mutuelle lui rembourse la différence. Jean déménage à Arlon, paiera-t-il ses médicaments plus chers ? Justifie. ………………………………………..
..............................................................................................................................................
2) Jojo est opéré à cœur ouvert. Coût de l’opération : 11.265.32 euros. Il reçoit un courrier de l’hôpital, il doit payer 524 euros. Quand devra-t-il payer la différence ?
..............................................................................................................................................
..............................................................................................................................................
3) Justine est décédée ce 27 octobre. Sa fille unique Marion devra payer les frais des funérailles. La facture s’élève à 5.600 euros. Aura-t-elle droit à une aide de sa mutuelle personnelle ? ……………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………
4) Marie vient d’accoucher, la mutuelle a-t-elle prévu de l’aider dans ce cas précis ?
 ………………………………………………………………………………………………………
5) Yann est apprenti et à 18 ans. Son frère Jack est étudiant en médecine, il a 25 ans. Yann et Jack doivent-ils être titulaires auprès d’une mutuelle ou peuvent-ils rester sous celle de leur parent ? …………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………….
6) Lou a 25 ans mais n’a pas terminé n’a pas terminé son stage d’insertion après ses études de maçon. Doit-il avoir son propre carnet de mutuelle ? Justifie.  ………………
....................................................................................................................................................
7) Kew a pay é 125 euros pour ses médicaments. On lui rembourse 75 euros. A combien s’élève le ticket modérateur ? …………………………………………………….
8) Juju paie seulement le ticket modérateur lorsqu’elle va chez le médecin. Comment appelle-t-on ce principe ? …………………………………………………………………..

3. L’Office National pour l’Emploi (ONEM)

L’ONEM est chargé de l’organisation et de la gestion de l’assurance chômage. Cela implique l’octroi d’un revenu de remplacement aux chômeurs via 4 organismes de paiement : la CAPAC[footnoteRef:1] et les 3 grands syndicats : CSC, FGTB, CGSLB.4. FAMIFED [1:   CAPAC : La CAPAC, Caisse auxiliaire de paiement des allocations de chômage. 
Institution publique de sécurité sociale qui paie des allocations de chômage. Elle fourni tous les mois un revenu de remplacement à plus de 120.000 allocataires.
Elle accompagne toute personne qui fait appel à elle, dans l'exercice de ses droits dans le secteur du chômage et procède au paiement des allocations de chômage. Dans ce cadre, la CAPAC informe les usagers constitue leurs dossiers de demande d'allocations, transmet ces dossiers à l'ONEM et paye les allocations sur la base des autorisations délivrées par l'ONEM. 

] 

Les allocations familiales sont octroyées aux salariés, aux indépendants et aux fonctionnaires via des caisses de paiement différentes. Pour ceux qui sont en dehors de ces régimes, on parle de prestations familiales garanties.
4. FAMIFED (Agence fédérale pour les allocations familiales)
La réforme des allocations familiales, désormais régionalisées, entrera en vigueur en 2019. Chaque région aura sa propre caisse d'allocations familiales (région wallonne, flamande et bruxelloise).
Le nouveau nom de la caisse d'allocations familiales en région wallonne sera Famiwal, qui remplacera l’actuelle structure fédérale Famifed.
Famiwal sera installée à Charleroi, capitale sociale de la région: 468 travailleurs de Famifed devraient être transférés en Wallonie. Entre 150 et 220 personnes dans ce nouveau siège central, et entre 250 et 300 dans les antennes provinciales (à Charleroi, Mons, Liège, Wavre, Namur et Libramont).
5.  L’Office National des Vacances Annuelles (ONVA)

Il existe une différence entre les ouvriers (congés payés par l’ONVA) et les employés (congés payés par l’employeur). 

Le nombre de jours de congés payés dépend du nombre de jours travaillés au cours de l’année précédente.

6.    Fedris : Agence fédérale des risques professionnels

Le Fonds pour les Accidents du Travail (FAT) et le Fonds pour les Maladies Professionnelles (FMP) ont fusionné


· Octroie des allocations ou des rentes pour les accidents survenus dans le milieu du travail.
· Octroie des allocations ou des rentes pour les maladies liées à l’activité professionnelle (suite à l’exposition, dans le cadre du travail, à certaines substances toxiques ou infectieuses par exemple). Il existe une liste officielle de ces maladies.
Remarque: 
Un accident du travail suppose :
· un événement soudain donc localisé dans le temps (le geste banal ne peut être retenu comme événement soudain car il ne se « distingue » pas du cours normal du travail); une émotion particulière ou une dispute peut constituer l’événement soudain ; au contraire, un état de fatigue chronique lié au travail ne présente pas a priori au critère de soudaineté.
· une ou plusieurs causes extérieures;
· l'existence d'une lésion (ne doit pas nécessairement être une inaptitude au travail ; il doit y avoir eu au moins des coûts médicaux)
· exception : un accident causant un dommage à des prothèses ou des appareils orthopédiques est également considéré comme un accident du travail sans qu'il doive être question de lésion;
· un lien de cause à effet entre l'accident et la lésion;
· l'accident doit avoir eu lieu pendant l'exécution du contrat de travail (le chemin du travail également);

Exercice : réponds aux questions.

1. Quels sont les organismes publics (branches de l’ONSS) qui dépendent de l’ONSS. Quelles sont leurs missions respectives ?
…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..
2. Qui bénéficie des paiements de l’ONSS ?
…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..
3. Ken a perdu son emploi, recevra-t-il son allocation de chômage directement par l’ONEM ou le FOREM ? …………………………………………………………………………………
……………….................................................................................................................................................................................................................................................................................
4. Fred a eu un accident de travail, qui va l’indemniser ? …………………………………….
5. Marlène souffre d’une allergie dus aux produits qu’elle utilise au travail. Sera-t-elle payée par la même caisse que Fred ? …………………………………………………………………
6. Frida est employée, ses congés payés seront payés par l’ONVA ; V/F ? Justifie. ……………………………………………………………………………………………………..
....................................................................................................................................................
7. Tina a 3 enfants, pourra-t-elle avoir un revenu de complément ? O/N ? …. Par quel organisme ? ………………………………………………………
8. Complète l’exercice page 1 (situation problème de départ).

SYNTHESE

Complète la synthèse ci-dessous :
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	2020.
	
	

	…………………..
…………………..
	
	ONSS =
….. milliards d’€/an
(Comité de gestion paritaire)

	
	 ………

	

	……………..
	……………
	…………..
	……………….
	………
	…….…
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	Mutualités
	Capac et syndicats
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	        

	
	
	
	
	
	

	Travailleurs et leur famille
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CARTED'IDENT[TE IDENTITEITSKAART PERS«ONALAUSWEIS IDENTITYCARD

Nom /Namo Le Meunier ®>
Prénoms / Given names  Jennifer.

Lieu et d: naissance / Place and date of birth Sex@@@
HangbriLesse 01JAN 1985 F
‘ nalité. @$
tionality — Belge 3

N carte / Cerd No

000-5902781-01
Valide du - au / Valid from - until
01.01.2004 - 01.01.2009
Signature du titulaire /Hold@%gnsmrs

pesal.





